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Relative  à la  liquidation  des  Offices 
fupprimés. 

Donnée  à Paris  , le  11  Février  17^1, 

T j O U I S T par  la  grâce  de  Dieu,  8c  par  la  Loi 
confticucionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François  : A 
tous  préfens  8c  à venir;  Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  8c  Nous 
voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l Assemblée  Nationale  , 
des  premier  & 1 Février  175)1:. 

JL  'Assemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport 
du  Comité  de  Judicature,  décrète  ce  qui  fuit: 
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Article  premier. 

Il  fera  loifible  dès-à-préfent  à tous  titulaires  d’Offices  de 
judicature  fupprimés  & à liquider , en  exécution  des  Décrets 
des  2 & 6 feptembre , de  fe  faire  liquider  individuellement, 
fans  repréfenter  l’état  des  dettes  actives  & paflives  de  fa 
compagnie , en  rempliflant  d’ailleurs  les  formes  prefcrites  par 
les  précédens  Décrets , & rapportant  une  atteftation  du  Dw 
reéloire  du  Diftriét  du  lieu  de  la  féance  du  tribunal  auquel 
lefdits  Offices  étoient  attachés,  portant  que  celui  au  nom 
duquel  on  pourfuit  la  liquidation,  eft  le  dernier  titulaire  de 
l’Office  , & qu’il  étoit  en  exercice  à l’époque  de  la  fup- 
preffion  : & , dans  le  cas  où  l’Office  feroit  vacant  , l’attef- 
tation  portera  la  date  du  jour  de  la  vacance. 

i i 

Les  créanciers  postérieurement  à 1771  , pour  dettes  con- 
trariées en  nom  colle&if  par  les  compagnies  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l’article  ci-deflus , qui  n’ont  pas  fait  l’envoi  preft 
crit  par  l’article  II  du  titre  3 du  fufdit  Décret , & qui  ne 
feroient  pas  d’ailleurs  compris  dans  les  états  envoyés  par  les 
compagnies,  en  conformité  de  l’article  III  du  même  Décret, 
feront  déchus  des  droits  qui  leur  auroient  été  accordés  , & 
la  Nation  fera  déchargée  du  payement  de  ce  qui  leur  eft  dû  , 
dès  le  moment  qu’il  aura  été  procédé  en  vertu  de  l’article 
premier  ci-deftus,  à la  liquidation  d’un  ou  pluiïeurs  Offices 
de  la  compagnie  fur  laquelle  lefdites  créances  étoient  établies; 
fauf  auxdits  créanciers  leur  recours  contre  les  membres  qui 
la  compofoielit , ainfi  qu’il  appartiendra. 
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I I I. 


Lorfqu’il  fera  procédé  aux  liquidations  d’Offices  indivi- 
duellement , & fans  que  les  compagnies  , ni  aucuns  des 
membres  pour  elle  ayent  fait  l’envoi  prefcrit  par  le  Décret 
des  2 & 6 feptembre  ; il  fera  déduit  à chaque  titulaire  fa 
portion  de  dettes  paffives , poftérieures  à 1771  , telles  qu’elles 
fe  trouveront  établies  d’après  l’envoi  faif  par  les  créanciers , 
fans  avoir  égard  aux  compenfations  avec  les  dettes  actives 
accordées  par  le  fufdit  Décret. 

I V. 

Dans  toutes  les  compagnies  qui  n’auront  pas  envoyé  l’in- 
dication des  règles  proportionnelles  obfervées  entre  les  offi- 
ciers , pour  la  répartition  des  dettes -,  cette  répartition  fe  fera 
par  égale  part , entre  tous  les  officiers  de  la  compagnie , fur 
le  nombre  fixé  dans  les  états  & rôles  du  Confeil , ou  autres 
renfeignemens  qui  auroient  pu  être  recouvrés  , fauf  à fe  régler 
entre  eux; 

-V. 

Les  liquidations  d’Offices,  feront  faites  au  nom  & âu  profit 
des  derniers  titulaires  ; fauf  aux  prétendans  droit  à la  pro- 
priété des  finances  des  Offices , à conferver  leurs  droits  par 
la  voie  d’oppofition  entre  les  mains  des  confervateurs  des 
finances  ? & des  gardes  des  rôles  réunis. 

V I. 

Dans  le  cas  où  le  titulaire  négligeroit  de  remettre1  les 
titres  & pièces  néceflaires  pour  procéder  à la  liquidation  de 
fon.Qffiee.jj  les  prétendans  droit  à la  propriété  de  la  finance, 
ou  les  créanciers  privilégiés  fur  icelle  pourront  pourfùivre 
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la  liquidation  , en  faifant  eux  - mêmes  la  remife  portée  par 
les  Décrets  , & à cet  effet  ils  pourront  lever  des  expéditions 
des  provifions  & autres  titres  néceffaires  , & il  eft  enjoint  à 
tous  détempteurs  & dépofitaires  defdits  titres  , de  les  expé- 
dier à leur  requifition  fous  dû  falaire. 

VIL 

Lorfqu’une  liquidation  aura  été  faite  à la  pourfuite  des 
prétendans  droit  à la  propriété  de  la  finance , ou  des  créan- 
ciers privilégiés,  la  reconnoiffance  de  liquidation  ne  pourra 
leur  être  expédiée  que  du  confentement  du  titulaire,  ou  après 
qu’ils  fe  feront  fait  autorifer  à recevoir  par  un  jugement 
exécutoire. 

V I I I. 

Les  confervateurs  des  finances  & gardes  des  rôles,  feront 
tenus  d’expédier  des  certificats , lorfqu’ils  en  feront  requis , 
même  quand  il  y aura  des  oppofitions , en  faifant  mention  du 
nombre  des  oppofitions  & du  nom  des  oppofans, 

I X. 

Le  certificat  du  confervateur  des  finances  & garde  des 
rôles  fera  remis  au  bureau  de  liquidation  , & joint  à la 
quittance  de  rembourfement  pour  les  liquidations  définitives  ; 
& pour  les  reconnoiffances  provifoires,  ledit  certificat  fera 
joint  aux  pièces  & titres  originaux  qui  relieront  à cet  effet 
dépofés  audit  bureau. 

X. 

11  fera  fait  mention  defdits  certificats  dans  les  reconnoif- 
fances provifoires,  &,  au  moyen  de  ce,  les  porteurs  defdites 


y 

reconnoifiances  feront  difpenfés  de  repréfettter  lefdits  certificats 
aux  receveurs  de  Diftriêts. 

X I. 

Conformément  à .l’article  IX  du  Décret  du  28  novembre 
dernier  , il  ne  pourra  être  formé  aucune  oppofition  fur  les 
compagnies  colleéÜvement  , fi  ce  n’eft  pour  raifon  des  arré- 
rages échus  au  3 1 décembre  dernier  ; en  conféquence  toutes 
oppofitions , formées  pour  cette  dernière  caufe , contiendront 
l’énonciation  de  l’objet  à raifon  duquel  elles  feront  formées. 

Et  à l’égard  de  celles  déjà  formées,  ou  qui  pourront  l’être, 
& qui  ne  contiendraient  pas  ladite  énonciation  , elles  font 
dès-à-préfent  déclarées  nulles  : elles  ne  pourront  empêcher  la 
délivrance  des  reconnoilfances  de  liquidation , & les  confer- 
vateurs  n’en  chargeront  point  leurs  certificats. 

Pourront  néanmoins  les  créanciers  defdites  compagnies  qui, 
à raifon  des  arrérages  échus  au  3 1 décembre  dernier , avoient 
formé  des  oppofitions  non  motivées  , les  renouveler  fans 
frais  en  la  forme  ci-delfus  preferite  , en  repréfentant  l’ori- 
ginal de  l’oppofition  par  eux  précédemment  formée. 

Mandons  8c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  8c  Municipalités , que  les  pré- 
fentes ils  falTent  tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire, 
publier  8c  afficher  dans  leurs  rellorts  8c  départemens 
refpeélifs,  8c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  8c  fait  contreligner 
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cefeîices  préfentes  , auxquelles  Nous  avons  faic 
appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  onzième 
jour  du  mois  de  février  , Pan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze  , 8c  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M,  L,  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat^ 


A PARIS,  PE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  17*1. 


